


Le fonds de sol idar i té v ient  en aide aux entrepr ises qui  constatent des baisses

importantes de chi f f re d’af fa i res consécut ives à la cr ise sani ta i re et  dont l ’existence est

de ce fai t  la plus menacée. C’est  un disposi t i f  de sout ien f inancier.

Massif  :
I l  concerne la général i té des

pet i tes et  t rès pet i tes

entrepr ises,  cel les de moins de

50 salar iés,  soi t  8 543

entrepr ises bénéf ic ia i res depuis

le 1er avr i l  2020, pour la Vienne

et la total i té des secteurs

d’act iv i té avec deux dominantes,

le commerce et  l ’hébergement-

restaurat ion soi t  respect ivement

18 % et 16 % du total  ;

Durable :
Mis en p lace depuis le  1er  avr i l ,

les entrepr ises ont  pu demander

l ’a ide sur  p lus ieurs mois,  so i t

22 595 demandes pour un

montant  moyen de 3 500 €.  Le

disposi t i f  va se pro longer au-

delà du 31 décembre de

manière p lus c ib lée en faveur

des secteurs les p lus touchés

selon les annonces du

Gouvernement ;

Adaptatif  :
Le sout ien f inancier aux

entrepr ises a été renforcé et

élargi  en fonct ion de l ’évolut ion

de la cr ise sani ta i re et  des

mesures de restr ict ion qui

l ’accompagnent,  pour mieux

prendre en compte les pertes de

chi f f res d’af fa i res.

Pour les entrepr ises concernées en novembre par une mesure d’ interdict ion d’accuei l

du publ ic ( fermeture administrat ive),  l ’a ide correspond au montant de la perte de

chi f f re d’af fa i res enregistrée, dans la l imi te de 10 000 €.  

Pour les entrepr ises qui  appart iennent aux secteurs du tour isme, de l ’évènement ie l ,

de la cul ture et  du sport ,  ayant perdu plus de 50 % de leur chi f f re d’af fa i res en

novembre, el les peuvent aussi  recevoir  une aide compensant leur perte de chi f f re

d'af fa i res pouvant al ler  jusqu'à 10 000 €.  

Pour les entrepr ises qui  dépendent de ces secteurs (grossistes,  sous-trai tants,

fournisseurs, . . . ) ,  ayant perdu plus de 80 % de leur chi f f re d’af fa i res pendant la

première pér iode de conf inement (15 mars-15 mai) ,  e l les peuvent recevoir  une aide

égale à 80 % de la perte de chi f f re d 'af fa i res dans la l imi te de 10 000 €.

Les autres entrepr ises qui  ont  perdu 50 % de leur chi f f re d’af fa i res ont droi t  à une

aide l imi tée à 1 500 €.

Le formulaire du fonds de sol idar i té du mois de novembre est  d isponible à compter du 4

décembre 2020, dans l ’espace « part icul iers » sur impots.gouv.fr

La demande doi t  être déposée au plus tard le 31 janvier 2021. Le délai  de décaissement

est  prévu deux jours après la demande.

Sont él igibles les entreprises de moins de 50 salariés, sans condit ion de chiffre

d'affaires ni de bénéfice, quel que soit  leur secteur d’activité,  ayant débuté leur

activité avant le 30 septembre 2020.
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Le fonds de solidarité

L'aide de novembre 2020

http://impots.gouv.fr/
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Le numéro national et les liens utiles

Accessible du lundi  au vendredi ,  de 9h à 12h et  de 13h à 16h, le numéro nat ional  0806

000 245  (appel  non surtaxé, pr ix d’un appel  local)  est  conçu pour renseigner et  or ienter

les professionnels vers les di f férentes aides d’urgence mises en place ( les reports de

charges ou d’ impôts,  les prêts garant is par l ’État ,  le fonds de sol idar i té,  l ’act iv i té

part ie l le,  etc. . . ) .  Ce service  est  assuré conjointement par la Direct ion générale des

f inances publ iques et  l ’Urssaf.  

Sinon, pour tous renseignements,  i l  convient de consul ter  le s i te impots.gouv.fr  et ,  s i

besoin,  d 'ut i l iser,  dans le s i te,  la messager ie sécur isée.

Des mesures exceptionnelles de report des

échéances fiscales pour accompagner les

entreprises

Les entrepr ises peuvent sol l ic i ter  leur Service des impôts des entrepr ises (SIE) pour

demander des délais de paiement de leurs impôts directs (hors TVA et prélèvements à la

source).  

Dans la Vienne, 1 656 entrepr ises ont déjà bénéf ic ié de mesures de bienvei l lance.

Par ai l leurs,  les entrepr ises qui  se t rouveraient en di f f icul té pour payer leur Cot isat ion

foncière des entrepr ises (CFE) au 15 décembre 2020, notamment parce qu’el les

subissent des restr ict ions d’act iv i té pour des mot i fs sani ta i res,  peuvent obtenir  sur

simple demande, un report  de 3 mois de leur échéance. 

La demande doi t  être adressée, de préférence par courr ie l ,  auprès de leur service des

impôts des entrepr ises dont les coordonnées f igurent sur leur avis.

http://impots.gouv.fr/


Depuis sa créat ion,  au pr intemps 2020, près de 8 mi l l iards d’euros ont été versés,

répart is sur près de 1,8 mi l l ion d’entrepr ises qui  ont  demandé l ’a ide sur plusieurs

mois :

La Vienne a reçu près de 31 mi l l ions d’euros,  répart is sur 8 543 entrepr ises qui  ont

demandé l ’a ide sur plusieurs mois :
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Les données chiffrées

Fonds de solidarité

au niveau national

Ces entrepr ises sont essent ie l lement répart ies dans les secteurs suivants :

au niveau départemental
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Ces aides du FDS concernent essent ie l lement les secteurs suivants :

Des mesures exceptionnelles

Les deux Services des impôts des entrepr ises (SIE) de la Vienne ont accordé des

mesures de bienvei l lance :
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La commission des chefs des services

financiers CCSF

Une entrepr ise qui  rencontre des di f f icul tés peut obtenir  un sout ien auprès des

services du Ministère de l ’Économie, des Finances et  de la Relance.

Les disposi t i fs  sont adaptés à la nature des problèmes rencontrés par les entrepr ises.

Vous n’avez pas pu régler une

échéance f iscale ou sociale

auprès de plusieurs créanciers

publics ?

Si vous avez besoin de délais de paiement,  vous pouvez

sais i r  la CCSF, dont le secrétar iat  est  assuré par les

services de la direct ion départementale des Finances

publ iques (DDFiP).

Quel est le rôle de la CCSF ? La CCSF est un guichet unique auprès duquel

l ’entrepr ise peut sol l ic i ter  des délais de paiement pour

ses dettes f iscales et  une grande part ie de ses dettes

sociales,  en toute conf ident ia l i té.  L ’octroi  de délais par

la CCSF et le respect par l ’entrepr ise de son échéancier

entraîne la suspension des poursui tes.

À l ’ issue du plan, les créanciers publ ics peuvent

accorder une remise part ie l le de certaines majorat ions,

pénal i tés et  des f rais de poursui te…

Comment constituer son dossier ?

une at testat ion just i f iant  de l ’état  de di f f icul tés

f inancières ;

l ’at testat ion sur l ’honneur just i f iant  le paiement des

parts salar ia les des cot isat ions sociales ;

les t ro is derniers bi lans ;

un prévis ionnel  de CA HT et  de t résorer ie pour les

prochains mois ;

l ’état  actuel  de t résorer ie et  le montant du CA HT

depuis le 1er janvier ;  

l ’état  détai l lé des dettes f iscales et  sociales.

Le dossier comporte un imprimé type à rempl i r  et  les

pièces suivantes à jo indre :

Un dossier s impl i f ié est  prévu pour les TPE.
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Comment joindre la CCSF ? Vous pouvez contacter la DDFiP dont relève le s iège

social  de votre entrepr ise.  Dans le département de la

Vienne, vous pouvez contacter :  

Le secrétar iat  de la CCSF 

DDFIP de la Vienne 

11 rue Rif faul t

86 000 POITIERS

mèl :  codef i .ccsf86@dgf ip. f inances.gouv.fr



LES MESURES MISES EN PLACE

PAR L'ÉTAT AU TITRE DE

L'ACTIVITÉ PARTIELLE
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Depuis le 1er mars,  les 12

départements de la région

Nouvel le-Aqui ta ine total isent un

peu plus de 121 000

établ issements ayant sol l ic i té de

l ’act iv i té part ie l le.  Plus d’un

mil l ion de salar iés de la région

sont impactés par le disposi t i f ,

pour près de 594 mi l l ions

d’heures demandées.. Les paiements effectués aux entreprises au niveau

régional représentent 1,515 mil l iard d’euros au 02

décembre 2020.

Les départements de la Gironde, des

Pyrénées Atlant iques et de la

Charente-Mari t ime sont ceux qui

connaissent le plus grand nombre de

demandes d’établ issements sol l ic i tant

le disposit i f  d’autor isat ion part iel le.

La Vienne est le 6ème département

au regard du nombre d’établ issements

demandeurs, et représente 5,8% du

total  des établ issements de la région

ayant sol l ic i té le disposit i f  d’act iv i té

part iel le.

Point de situation  au niveau régional depuis le
premier confinement en mars 2020



75% des demandes émanent d’entrepr ises de moins de 10 salar iés

95% ont sol l ic i té le disposi t i f  d ’act iv i té part ie l le ont moins de 50 salar iés.  El les

représentent 57% des ef fect i fs bénéf ic ia i res.

Depuis le mois de mars,  ce sont 7 089 entreprises  implantées dans la Vienne qui  ont

sol l ic i té le disposi t i f  d ’act iv i té part ie l le,  au prof i t  de plus de 71 200 salariés  et  portant

sur plus de 40 mil l ions d’heures de travail .

Près de 7 salariés sur 10  du secteur pr ivé sont concernés par l ’act iv i té part ie l le dans la

Vienne.

Les demandes sont t rès major i ta i rement portées par des TPE et PME :

Les secteurs d’act iv i té qui  sol l ic i tent  le plus de l ’act iv i té part ie l le sont :  le commerce, les

autres services et  la construct ion.  Près de 60% des établ issements ayant sol l ic i té le

disposi t i f  d ’act iv i té part ie l le relèvent de ces t rois secteurs d’act iv i té.

Certains secteurs d’act iv i té,  moins représentat i fs en nombre d’établ issements

demandeurs,  le sont davantage au regard du nombre de salar iés impactés.  Tel  est  le

cas, par exemple,  des act iv i tés de service administrat i f  et  de sout ien,  qui  ne

représentent que 5% des établ issements de la Vienne demandeurs d’act iv i té part ie l le,

mais plus de 14% des salar iés impactés à l ’échel le départementale.  Enf in,  les paiements

effectués aux entrepr ises du département de la Vienne depuis le mois de mars,  s ’é lèvent

à 105 mil l ions d’euros .

Point de situation pour la Vienne depuis le
premier confinement du 1er mars à aujourd’hui
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62% d’hommes et  38% de femmes

10,5% de moins de 26 ans et  18% de plus de 50 ans 

72% employés et  technic iens agents de maîtr ise /  11% ouvr iers /  17% cadres

307 format ions /  15 900 heures engagées /  p lus de 4 000 heures réal isées

Coût des format ions engagées :  450 327€ /  Coût des format ions payées :  188 535€.

L’object i f  du FNE-Format ion est  de mettre à prof i t  le temps d’ inact iv i té d’un salar ié

(cause :  act iv i té part ie l le,  APLD) pour lu i  permettre de développer ses compétences et

préparer la repr ise,  tout  en sécur isant les emplois.  L ’État  sout ient  f inancièrement

l ’entrepr ise sur ce volet  format ion,  en contrepart ie du maint ien dans l ’emploi  du salar ié.

Au 30 octobre,  ce sont 88 entrepr ises de la Vienne qui  mobi l isent le FNE-Format ion,  soi t

541 salar iés engagés, dont :
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Pour le département de la

Vienne, la demande d’ indemni-

sat ions représente une somme

de 105 372 311 € à laquel le

s’ajoutent 2 892 231 € en cours

de règlement et  des

attr ibut ions provisoires à

hauteur de 3 547 486 €.

L’évolution des demandes d’autorisation reçues depuis
l’annonce du deuxième confinement
Depuis le début de la seconde période de conf inement,  le 30 octobre 2020, ce sont 2 990

demandes d’act iv i té part iel le qui sont parvenues à l ’UD-DIRECCTE, au prof i t  de 2 687

établ issements. I l  est à noter que  195 établ issements n’avaient pas formulé de demande

lors du 1er conf inement.

Ces 2 990 demandes concernent 20 746 salar iés pour 5 mi l l ions d’heures.

Plus de 60% des demandes relèvent des secteurs suivants :  act iv i tés sport ives,

récréat ives et  de lo is i rs (16%), commerce de détai l  -  à l ’except ion des automobi les et

des motocycles (14%), restaurat ion (14%), act iv i tés des organisat ions associat ives (9%)

et autres services personnels (9%).

État de situation de l’activité partielle de longue durée
dans la Vienne
S’agissant du département de la Vienne, ce sont 21 demandes d’act iv i té part iel le de

longue durée qui sont parvenues à l ’UD-Direccte et qui ont été trai tées, au prof i t  de 2 036

salar iés.

Point sur le FNE Formation à fin octobre 2020
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Depuis le premier conf inement sani ta i re du

pr intemps 2020, le réseau des Urssaf a mis en

place des mesures except ionnel les pour soutenir

les employeurs et  les t ravai l leurs indépendants.

Aujourd’hui ,  ces mesures except ionnel les

déclenchées pour accompagner la t résorer ie

des chefs d’entrepr ises sont recondui tes pour le

mois de décembre.

LES REPORTS ET ÉXONÉRATIONS

DE CHARGES SOCIALES

Depuis le mois de mars 2020, le réseau des

Urssaf s ’est  mobi l isé.  Un si te dédié -

ht tps: / /mesures-covid19.urssaf. f r

régul ièrement mis à jour,  permet de retrouver

toutes les informat ions en fonct ion du statut  de

l ’entrepr ise.  Les accuei ls ainsi  que les

permanences téléphoniques ont été maintenus,

avec des col laborateurs à l ’écoute des

problémat iques et  des besoins des cot isants.

C’est  au total  10,3 mi l l iards d’euros de cot isat ions

qui  ont  été reportés au niveau nat ional  (162

mil l ions € en Poi tou-Charentes dont 42,7 mi l l ions

€ dans la Vienne).

https://mesures-covid19.urssaf.fr/


Les mesures except ionnel les mises en œuvre depuis le début de la cr ise sont

recondui tes pour le mois de décembre. I l  est  important de préciser que dans le contexte

actuel ,  où notre système de soins et  p lus largement notre protect ion sociale et  l ’act ion

de l ’État  sont plus que jamais sol l ic i tés,  i l  est  essent ie l  que les entrepr ises qui  le

peuvent,  cont inuent à part ic iper au f inancement de la sol idar i té nat ionale.  

Les URSSAF appel lent  donc les entrepr ises à fa i re preuve de responsabi l i té dans

l 'usage des faci l i tés qui  leur sont accordées, af in que cel les-ci  bénéf ic ient ,  avant tout ,

aux entrepr ises qui  en ont besoin.  Ainsi ,  tout  ou part ie des cot isat ions salar ia les et

patronales peuvent être reportées pour le mois de décembre, el les seront payées

ul tér ieurement selon diverses modal i tés.  Ce sont les Urssaf qui ,  une fois la cr ise

passée, reviendront vers les entrepr ises pour leur proposer des plans d 'apurement,

spéci f iques à chacune.

Pour les employeurs

Les employeurs peuvent reporter tout  ou part ie du

paiement de leurs cot isat ions salar ia les et

patronales (y compris cel les de retrai te

complémentaire) pour les échéances des 5 et  15

décembre 2020. Les déclarat ions doivent

néanmoins être déposées aux dates prévues. Pour

bénéf ic ier  du report ,  i l  suf f i t  de rempl i r  en l igne un

formulaire de demande préalable.  En l ’absence de

réponse de l ’Urssaf sous 48h, cet te demande est

considérée comme acceptée. Les cot isat ions qui

ne seront pas payées sont automat iquement

reportées. L’Urssaf contactera ul tér ieurement les

employeurs pour leur proposer un plan

d’apurement de leurs dettes.  Aucune pénal i té ni

majorat ion de retard ne sera appl iquée.

Les modalités de report de cotisations

Pour les autoentrepreneurs

L’échéance mensuel le de décembre doi t  être

déclarée normalement.  Les autoentrepreneurs ont

la possibi l i té de payer la total i té,  ou une part ie

seulement,  ou de ne pas payer les cot isat ions

sociales dues sur cet te échéance. Aucune

majorat ion de retard ne sera appl iquée, les

modal i tés de régular isat ion des paiements part ie ls

ou absents seront précisées ul tér ieurement.  Les

auto-entrepreneurs bénéf ic iant  d ’un délai  de

paiement peuvent également demander à en

reporter les échéances.
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Par internet sur secu- independants. f r ,  Mon compte pour une demande de revenu

est imé, ou pour demander le report  d ’un échéancier de paiement 

Par courr ie l ,  en chois issant l 'objet  « Vos cot isat ions »,  mot i f  « Di f f icul tés -

Coronavirus »

Par té léphone au 3698 (service gratui t  + pr ix appel)

Par internet,  sur leur espace en l igne sur urssaf. f r  en adressant un message via la

rubr ique « Une formal i té déclarat ive » > « Déclarer une si tuat ion except ionnel le ».

Par té léphone, en contactant l ’Urssaf au 3957 (0,12€ /  min +pr ix appel)

Pour les travail leurs indépendants

Les cot isat ions sociales personnel les des travai l leurs indépendants ne seront pas

prélevées en décembre ( le prélèvement automat ique des échéances mensuel les du 5 et

du 20 décembre ne sera pas réal isé).  Aucune pénal i té ni  majorat ion de retard ne sera

appl iquée. Les modal i tés de régular isat ion de ces échéances seront précisées

ul tér ieurement.  Les t ravai l leurs indépendants bénéf ic iant  d 'un délai  de paiement

peuvent également demander à en reporter les échéances. En complément de ces

mesures, les t ravai l leurs indépendants peuvent sol l ic i ter  des aides f inancières de

l ’act ion sociale du Consei l  de la Protect ion sociale des travai l leurs indépendants

(CPSTI).

Les art isans commerçants peuvent réaliser leurs démarches :

Les professions l ibérales peuvent également réaliser leurs démarches :
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Ces mesures de soutien à la trésorerie des entreprises seront complétées par un

disposit i f  d'exonérations de cotisations sociales  (d isposi t i f  qui  rédui t  déf in i t ivement

le montant que les entrepr ises doivent payer) ,  en cours de vote au Par lement,  et  dont

les modal i tés seront précisées ul tér ieurement.

http://secu-independants.fr/
http://urssaf.fr/
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LES MESURES BANCAIRES MISES

EN PLACE PAR L'ÉTAT

Dès la survenance de la crise sanitaire,  le Gouvernement a mis en place des

disposit i fs pour aider les entreprises à préserver leur trésorerie afin d’éviter des

défail lances en cascade.

Avec la Médiat ion du Crédi t ,  la Banque de France accompagne les entrepr ises qui

rencontrent des di f f icul tés dans leurs relat ions avec leur banquier pour obtenir  des

f inancements et  en part icul ier  des prêts garant is par l ’État .  À date,  ce sont 85

entrepr ises de la Vienne qui  ont  sol l ic i té ce service. 

Enf in la Banque de France met à disposi t ion un correspondant TPE, dont le rôle est

d’or ienter les entrepreneurs vers les bons inter locuteurs,  pour disposer du mei l leur

accompagnement possible.  Les coordonnées se trouvent sur le portai l  à dest inat ion des

entrepreneurs :  ht tps: / /www.mesquest ionsdentrepreneur. f r /

Le secteur bancaire a été mobi l isé pour

accompagner ses c l ients,  en accordant dans un

premier temps des reports d’échéances de crédi t

d ’une durée de 6 mois maximum, et  ce,  jusqu’au

30 septembre 2020. Compte tenu de la s i tuat ion

créée par la seconde vague et  des dernières

restr ict ions d’act iv i té,  ce disposi t i f  v ient  d ’être

réact ivé avec une appl icat ion jusqu’au 31 mars

2021, les entrepr ises pouvant bénéf ic ier  de di f féré

al lant  jusqu’à 9 mois au total ,  en tenant compte

des délais précédemment accordés.

Les entrepr ises ont également la possibi l i té de

recour i r  à un prêt  garant i  par l ’État  (PGE).  Au

niveau nat ional ,  p lus de 600 000 entrepr ises en

ont bénéf ic ié,  pour plus de 125 mi l l iards d’euros.

In i t ia lement mobi l isable jusqu’au 31 décembre

2020, ce disposi t i f  est  prolongé jusqu’au 30 ju in

2021.

Pour la Vienne, 2 854 entrepr ises dont 2 494 très

pet i tes entrepr ises (TPE) ont obtenu un PGE, pour

un montant global  de 380 mi l l ions d’euros.  À noter

que les demandes sont sat isfai tes à 97 %. Les

pr incipaux secteurs bénéf ic ia i res de ces PGE sont

le commerce, la construct ion et  l 'hébergement.

https://www.mesquestionsdentrepreneur.fr/
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